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liTre VIII (§§ 6U à 822). Enfin les livres IX et X (§§ 823 à 850 
et §§ 851 à 872), sont consacrés respectivement au^L procédures 
provocatoires (Aufgebotsverfahren), et aux arbitrages {Sehieds* 
richterliches Verfahren). 

LIVRE PREMIER. — Dispositions gânéralbs. 
8ICTI0N paKMiiRB. — Dcs Tfibunaux» 

La composition des tribunaux, leur compétence ratione ma* 
tertœ, les conditions d'aptitude de leur membres, la tenue et la 
police de leurs audiences, sont réglées par la loi d'organisation 
judiciaire. Le Code de procédure civile ne devait donc contenir, 
à l'égard des tribunaux, que des dispositions complémentaires 
en quelque sorte. Il charge le tribunal saisi de la contestation de 
déterminer, d'après sa libre appréciation, la valeur de l'objet du 
litige, dans les cas où la compétence ralione maleriœj est subor- 
donnée; il indique les règles à suivre dans cette appréciation. 
La compétence ratione personœ ou ralione loci est également dé- 
terminée par le Code. En* principe, sauf les cas où loi a attribué 
compétence exclusive à un autre tribunal, le défendeur peut être 
appelé, pour toutes les contestations à élever contre lui, devant 
le tribunal de son domicile (acior sequilur forum rei). En ma- 
tière immobilière, la connaissance des actions relatives à la pro- 
priété, aux servitudes et aux charges réelles, ainsi que des actions 
en bornage ou en partage, et des actions possessoires, appartient 
exclusivement au tribunal de la situation de l'immeuble litigieux 
(forum rei sitœ). Des circonstances particulières prévues au 
Code, telles que l'ouverture d'une succession, l'élection de domi- 
cile expresse ou tacite pour l'exécution d'une convention, etc., 
permettent de saisir, au choix du demandeur, d'autres tribunaux 
que celui du domicile, dont ils n'excluent pas toutefois la compé • 
tence générale (§§ 12 à 35). 

Lorsqu'il y a lieu à règlement de juges, il y est statué par le 
tribunal immédiatement supérieur dans l'ordre des juridictions ; 
l'affaire est soumise au Tribunal de l'Empire, lorsque les tribu- 
naux entre lesquels il y a lieu de prononcer appartiennent à des 
États différents et ne ressortissent pas à un môme tribunal régio- 
nal supérieur. La décision est rendue sans plaidoirie ; elle n'est 
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susceptible d'aucun recours. (Code de procéd. civ., §§ 36, 37; loi 
sur la mise en vigueur du Gode, § 9). 

Il est loisible aux parties de soumettre, par un accord exprès 
ou tacite, leur différend à un tribunal de première instance 
autre que celui auquel la loi a attribué compétence ; Taccord des 
parties ne peut intervenir que sur un objet déterminé, et sur les 
contestations y relatives; la prorogation de compétence n'est admise 
aussi que pour des réclamations purement pécuniaires, et que la 
loi n'ait pas soumises à la juridiction exclusive du tribunal qu'elle 
a désigné ; elle n'est possible d'ailleurs qu'à l'égard des tribunaux 
de première instance (§§ 38-40). 

Plusieurs circonstances définies par le Code constituent pour 
le magistrat un obstacle légal à l'exercice de ses fonctions et 
l'obligent par conséquent à se récuser. La récusation peut aussi 
être proposée par les parties ou par l'une d'elles, lorsqu'elles 
ont juste sujet de douter de l'impartialité du juge (§§ 41-49). 

SECTION II. — Des parties» 

A propos des parties, le législateur avait tout d'abord à s'oc* 
cuper de leur capacité d'ester en justice (Prozessfœhigkeit) : 
Le règlement en est, en principe, abandonné au droit civil da 
chaque État ; le Code de procédure a posé toutefois quelques 
règles générales à ce sujet. Il reconnaît à toute personne la capa- 
citer d'ester en justice dans la mesure où elle est capable de con- 
tracter, et n'admet pas que celte capacité soit restreinte à l'égard 
des majeurs par la puissance paternelle, ou, à l'égard des 
femmes, par le mariage ou par la tutelle qui leur serait 
imposée à raison de leur sexe. Pour l'étranger, il suffit que 
cette capacité lui appartienne, soit d'après la loi de son pays, 
soit d'après celle du tribunal saisi de la contestation. Le tribu- 
nal doit relever d'office l'incapacité de la partie, ou le défaut de 
qualité de celui qui se présente comme son mandataire légal ou 
conventionnel ; il peut aussi, à défaut de représentant légal, et 
s'il y a péril en la demeure, lui nommer un mandataire spécial 
pour le procès, en attendant la constitution d'un représentant légal 
(§§ 50-55). 

Les personnes qui ont un intérêt commun peuvent figurer en- 
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faits qu'il importe d'ôlacider et prennent toutes conclusions 
utiles (§§ 456-470). 

Aucun préliminaire de conciliation n'est imposé aux parties, 
avant de procéder soit devant les tribunaux régionaux, ou devant 
le tribunal de bailliage ; mais il est facultatif au demandeur d'y 
recourir, et de citer à cet effet son adversaire devant le tribunal 
de bailliage du domicile de ce dernier. Les tribunaux peuvent aussi, 
en tout état de cause, tenter de concilier les parties, et ordonner à 
cet effet, soit leur comparution personnelle ou leur renvoi devant 
un juge commissaire (§§ 471, 268). 

De la 'preuve. — On doit distinguer, à propos de la preuve, 
les moyens par lesquels elle est établie, et lés formes suivant 
lesquelles elle est rapportée ; le Code de procédure ne s'est pas 
borné à ce second objet, qui était spécialement de son domaine : 
dans sa préoccupation d'établir une pratique judiciaire uniforme 
et de rompre avec certaines traditions surannées, le législateur a 
édicté de plus un certain nombre de dispositions qui tiennent plus 
au fond qu'à la forme. Nous avons signalé déjà la plénitude de 
pouvoirs accordée au juge pour l'appréciation des faits de la cause 
et des preuves offertes par les parties ; nous verrons tout à l'heure 
l'effet et Ténergie qu'il attribue aux divers modes de preuve 
qu'il admet. 

Avant de parler de la preuve elle-même, le Code s'occupe des 
diverses circonstances où il n'est pas besoin de preuve. Il n'avait 
pas à rappeler que les règles du droit ne sauraient, en général, 
faire l'objet d'une preuve proprement dite. Ce principe, incontes- 
table et universellement reconnu, lorsqu'il s'agit de la loi natio- 
nale, le Code l'admet dans une certaine mesure à l'égard des lois 
étrangères et des coutumes locales ; il n'y a lieu d'en rapporter la 
preuve qu'autant qu'elles ne sont pas connues du tribunal ; le 
juge n'est pas obligé, d'ailleurs, de s'en tenir aux preuves four- 
nies par les parties ; il peut recourir à tous les éléments d'infor- 
mation qui lui paraissent utiles (§ 265). 

Il n'y a pas davantage lieu de rapporter là preuve des faits qui 
sont notoires pour le tribunal (§ 264). 

L'aveu judiciaire ne rentre pas non plus dans la notion de la 
preuve : aux yeux du législateur allemand, il constitue moins une 
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d'urgence, il pem statuer sans plaidoirie. Le tribunal compé- 
tent est celui auquel appartient la connaissance du fond de 
l'affaire. Le tribunal de bailliage dans le ressort duquel se trouve 
l'objet litigieux peut aussi, en cas d'urgence, ordonner une 
mesure provisoire, à charge par le demandeur de se pourvoir 
dans un bref délai devant le tribunal compétent sur le fond, 
pour plaider sur la validité de la mesure ordonnée (§§ 814-821)^ 
Dans les cas qui requièrent célérité, le président peut statuer 
seul, aux lieu et place du tribunal, sur toutes les demandes men* 
tionnées plus haut, et qui n'exigent pas de débat oral préa- 
lable (§ 822). 

I 

LIVRE IX, — Ds hk PROcépuRiE PBOYÔCATOiRS {Aufgebotiverfohren), 

Le droit commun germanique ne permet que dans un petit 
nombre de cas, d'adresser aux parties intéressées une somma* 
tion publique pour les mettre en demeure de produire leurs 
réclamations ou de faire valoir leurs droits dans un délai fixé, 
sous peine de déchéance. La pratique et les législations spéciales 
aux différents pays ont étendu l'application de cette procédure 
provocatoire. Le Code de procédure en maintient le principe dans 
tous les cas déterminés par les lois spéciales ; il n'intervient que 
pour en régler les formes. La sommation (Aufgebot) prévue par 
la loi est publiée au moyen d'une affiche apposée dans l'auditoire 
du tribunal et d'une insertion idins h Journal officiel de l'Empire 
d'Allemagne (Z>CM^5cAer Reichsanzeiger) ; elle indique un délai 
de six semaines au moins; à l'expiration de ce délai, et s'il y est 
conclu, la forclusion est prononcée à l'égard de toute réclama- 
tion qui n'a pas été formulée dans le temps fixé, ou tout au moins 
avant le jugement; si, au contraire il se produit quelque récla- 
mation, le tribunal peut ou bien la réserver dans le jugement de 
forclusion, ou surseoir à prononcer jusqu'à ce qu'il y ait été 
statué par jugement définitif. La procédure peut aussi, môme 
en l'absence de production, être remise, si le demandeur le 
requiert; mais elle est périmée après six mois. Le pourvoi 
immédiat devant le tribunal immédiatement supérieur est 
ouvert contre le jugement qui rejette les conclusions tendantes à 
la forclusion ; il l'est aussi, à raison des restrictions ou réserves 
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